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 n°291 205 du 29 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause  X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. GASPART 

Rue Berckmans, 89 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 février 2023, par X, qui déclare être de nationalité congolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d’une demande de réinscription, prise le 18 octobre 2022 

et notifiée le 18 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. VANDERHAEGEN loco Me G. GASPART , avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me F. MOTULSKY , avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1.  Le requérant déclare être arrivé une première fois en Belgique en 1985. 

 

1.2.  Il a ensuite introduit une demande de protection internationale, laquelle n’a pas eu une issue positive. 

 

1.3. Le 19 novembre 2001, suite à une demande de régularisation, il a été mis en possession d’un certificat 

d’inscription au registre des étrangers qui a été régulièrement prorogé jusqu’à son expiration en date du 

11 septembre 2012.  

 

1.4. Le 6 septembre 2010, il a été radié d’office des registres communaux.  
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1.5. Le 6 août 2015, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la 

Loi auprès de l’administration communale de Jette.  

 

1.6.  Il ressort du dossier administratif transmis que le requérant a, les 11 et 26 septembre 2018, introduit 

des demandes d’inscription dans les registres des Etrangers de la commune de Berchem-Sainte-Agathe.  

 

1.7. Le 10 mai 2019, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. 

Dans son arrêt n° 262 962 du 26 octobre 2021, le Conseil a annulé cet acte.  

 

1.8. En date du 18 octobre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande de 

réinscription. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« Base légale : 

- Article 19 § 1er de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers.  

- Article 39 de l'arrêté royal du 08.10.1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers.  

 

Motifs de fait :  

 

L'intéressé, dont le titre de séjour est expiré depuis le 12.09.2012, a été radié des registres communaux 

le 06.09.2010 et a sollicité sa réinscription à ces registres le 11.09.2018.  

 

Conformément à l’article 39 § 7 de l’Arrêté royal du 08.10.1981, l'intéressé est donc présumé, sauf preuve 

du contraire, avoir quitté le territoire belge. Dès lors, pour pouvoir prétendre à une réinscription auxdits 

registres, il lui appartenait de démontrer, d’une part, qu’il n'a pas quitté le territoire belge plus d’un an entre 

la date de sa radiation et la date d’échéance de son titre de séjour conformément à l’article 19 § 1er de la 

loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

[L'étranger, qui est porteur d'un titre de séjour ou d'établissement belge valable et quitte le pays, dispose 

d'un droit de retour dans le Royaume pendant un an.] et, d’autre part, qu’il n'a quitté à aucun moment le 

territoire belge entre la date d’expiration de son titre de séjour (12.09.2012) et la date de sa demande de 

réinscription étant donné que l’article 39 de l’Arrêté Royal du 08.10.1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers dispose que: « § 1er - Pour pouvoir bénéficier du droit de 

retour prévu à l'article 19. § 1er, alinéa 1er, de la loi, l'étranger est tenu: - d'être en possession, au moment 

de son retour, d'un titre de séjour ou d'établissement en cours de validité; ».  

 

Cependant, il ne ressort pas de l’analyse du dossier administratif de l’intéressé des preuves irréfutables 

qui pourraient justifier sa réinscription aux registres communaux. En effet, les déclarations sur l'honneur 

rédigées respectivement par Madame [D.], Monsieur [K.] ainsi que Monsieur [P.K.] ne sont pas suffisantes 

pour démontrer la présence de l’intéressé sur le territoire belge car elles ne sont investies d'aucune 

autorité officielle de sorte que nous sommes en droit de douter de leur pertinence.  

 

Quant à l'attestation qui aurait été délivrée par le président de l’asbl « Riviera Apo Njo Kwetu », force est 

de constater que celle-ci indique que l’intéressé a signé un contrat d’essai en qualité de commis de salle 

mais aucune copie de ce contrat n’a été jointe au dossier afin de donner un caractère « officiel » à ladite 

attestation. Par conséquent, celle-ci ne peut être prise en considération et ne peut donc attester de la 

présence de l'intéressé sur le territoire belge à la date à laquelle elle aurait été rédigée.  

 

Concernant les analyses de laboratoire du 28.08.2014, l’attestation médicale du 07.02.2019 (mentionnant 

des consultations le 08.12.2011 et le 19.01.2012) ainsi que la demande d'autorisation de séjour en 

application de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 introduite en août 2015, si elles démontrent 

valablement la présence de l’intéressé sur le territoire belge à ces dates, elles ne démontrent toutefois 

pas que celui-ci n’a pas quitté le territoire belge, d’une part, plus d’un an entre la date de sa radiation et 

la date d’échéance de son titre de séjour (pas de preuve entre la date de radiation le 06.09.2010 et la 

date de consultation du 08.12.2011) et, d’autre part, qu'il n’a quitté à aucun moment le territoire belge 

entre la date d’expiration de son titre de séjour et la date de sa demande de réinscription (à titre d'exemple, 

aucune preuve n'a été produite pour la période du 19.01.2012 - date de la 2ème consultation - au 

28.08.2014 - date des analyses de laboratoire-). A cet égard, il est à souligner que l’absence de cachets 

apposés sur son passeport prouve seulement que l’intéressé n’a pas quitté l’espace Schengen mais pas 

la Belgique.  
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Par conséquent, l'intéressé est considéré comme ayant quitté le territoire belge pendant les périodes 

litigieuses et ne peut dès lors bénéficier d’un quelconque droit de retour conformément à l’article 19 de la 

loi du 15.12.1980 et à l’article 39 de l’Arrêté royal du 08.10.1981 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique «  DE L’ERREUR MANIFESTE D’APPRÉCIATION, ET 

DE LA VIOLATION :  

- Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs  

- De l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ;  

- Du principe de l’autorité de chose jugée ;  

- Du principe général de bonne administration, en ce qu’il consiste entre autres en une obligation de 

motiver une décision en tenant compte de tous les éléments du dossier, en un devoir de soin et de 

minutie».  

 

2.2. Dans une première branche, relative à la « violation de l’obligation de motivation et du principe de 

bonne administration », après avoir rappelé la portée de l’obligation de motivation formelle qui incombe à 

la partie défenderesse, du principe de bonne administration, des devoirs de soin et de minutie, du principe 

de légitime confiance, du principe de sécurité juridique et du devoir de loyauté, elle expose « En date du 

6 février 2023, le conseil du requérant a commandé une copie du dossier administratif du requérant. Le 7 

février 2023, le dossier administratif de 2019 à 2023 lui a été envoyé (pièce 3). Le dossier administratif, 

tel que remis au conseil du requérant, ne comporte aucune information sur une demande de réinscription 

qui aurait été introduite en date du 11 septembre 2018. D’une part, le dossier administratif datant d’avant 

2019 ne lui a pas été transmis, alors même que le courrier de commande du dossier administratif faisait 

explicitement référence à la décision de rejet de la demande de réinscription et à « tous les éléments de 

son dossier administratif concernant l’examen de cette demande et […] concernant les autres demandes 

de séjour ». Dès lors que la partie adverse n’a transmis aucun document qui porterait spécifiquement sur 

la demande de réinscription du 11 septembre 2018, le requérant est dans l’impossibilité de vérifier de 

quelle demande de réinscription il s’agirait précisément et de contester la décision de rejet prise à la suite 

de celle-ci. D’autre part, le dossier administratif de 2019 à 2023 contient uniquement un « topo » de la 

situation du requérant (pièce 4), daté du 29 janvier 2019, qui reprend l’historique du dossier. Dans ce « 

topo », nulle mention n’est faite d’une demande de réinscription datée du 11 septembre 2018. Le 

document mentionne uniquement une demande 9bis – requalifiée en demande de réinscription – datée 

du 6 août 2015. En 2018, le seul « évènement marquant » est un contrôle de résidence positif en date du 

15 septembre 2018. Toutefois, alors que la demande de réinscription visée par la décision attaquée aurait 

eu lieu quelques jours avant ledit contrôle de résidence, il n’en est pas fait mention dans le « topo » rédigé 

par la partie adverse. Par ailleurs, deux courriers – déjà examinés par Votre Conseil dans l’arrêt du 26 

octobre 2021 – ont été envoyés au requérant le 29 janvier 2019 et le 25 février 2019 (pièce 5). Alors 

même que ces courriers étaient postérieurs à la soidisant demande de réinscription du 11 septembre 

2018, ceuxci ne contiennent aucune référence à cette demande. La seule demande de réinscription dont 

il est fait référence dans le dossier administratif, tel qu’il a été envoyé au conseil du requérant le 7 février 

2023, est celle du 6 août 2015. Toutefois, il est apparu que le requérant n’a, à cette date, introduit aucune 

demande de réinscription mais qu’il s’agissait de la 9bis introduite par lui, requalifiée ensuite en demande 

de réinscription par la partie adverse. Cette requalification ressort également du « topo » (pièce 4) et a 

déjà fait l’objet d’un examen par Votre Conseil, qui a estimé ce qui suit dans son arrêt n° 262.962 du 26 

octobre 2021 : « En réalité, il ressort du dossier administratif que l’intention de la partie défenderesse n’a 

pas été de statuer sur la demande d’autorisation au séjour introduite par la partie requérante sur la base 

de l’article 9bis de la [Loi] dans ce cadre légal, mais de la traiter comme une demande de réinscription 

dans les registres. Cette analyse se voit confirmée par la position adoptée par la partie défenderesse dans 

sa note d’observations. » […] Il convient donc de se demander s’il y a bien eu, un jour, une demande de 

réinscription introduite par le requérant… En tout état de cause, le dossier administratif envoyé ne permet 

pas de comprendre de quelle demande il pourrait s’agir. Dès lors, le requérant est dans l’impossibilité de 

se défendre utilement contre la décision de rejet dans le cadre du présent recours. Le principe de bonne 

administration ainsi que le devoir de motivation sont violés par la décision attaquée, et il convient d’annuler 

celle-ci ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, ayant trait à la « violation de l’article 8 CEDH, de l’article 74/13 de la 

[Loi], du principe de l’autorité de chose jugée et du devoir de motivation », elle développe « Quand bien 

même il existerait une demande de réinscription formulée par le requérant, la décision attaquée a 

manifestement été prise en violation de l’article 8 CEDH, du principe de l’autorité de chose jugée et du 
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devoir de motivation. Rappelons, à cet égard, le raisonnement de Votre Conseil dans l’arrêt du 26 octobre 

2021 précité : « Or, à supposer même que la partie requérante n’ait introduit qu’une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la [Loi] requalifiée par la partie défenderesse en 

demande de réinscription – ce que semble soutenir cette dernière dans sa note d’observations – et non 

des demandes distinctes, il n’en demeurerait pas moins que les conclusions auxquelles la partie 

défenderesse a été amenée au sujet de la réinscription de la partie requérante dans les registres devait 

à tout le moins l’amener à statuer également sur la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base 

de l’article 9bis de la [Loi] avant d’adopter à son encontre l’acte litigieux, étant précisé que rien n’indique 

que la partie requérante ait donné son accord à cette requalification (à supposer au demeurant qu’elle en 

ait été informée), ni qu’elle ait renoncé à cette demande. » […] En l’espèce, force est de constater qu’il 

n’a toujours pas été statué sur la demande d’autorisation au séjour sur la base de l’article 9bis de la [Loi]. 

Votre Conseil ayant indiqué à la partie adverse qu’il convenait de statuer sur la demande d’autorisation 

au séjour en même temps que sur la demande de réinscription, la partie adverse viole le principe d’autorité 

de chose jugée en ne statuant toujours pas sur la demande d’autorisation au séjour introduite sur la base 

de l’article 9bis, et ce plus de sept ans après l’introduction de celle-ci. Il convient de rappeler également 

les développements repris dans la requête du 19 juin 2019 concernant la violation de l’article 8 CEDH. 

Bien qu’en l’espèce, ce n’est pas un ordre de quitter le territoire qui a été pris mais une décision de rejet 

de la demande de réinscription, ces développements s’appliquent par analogie. En effet, le rejet de la 

demande de réinscription a pour effet d’empêcher le requérant de poursuivre sa vie en Belgique, ce qui 

entraîne nécessairement une violation de l’article 8 CEDH, ingérence dont la proportionnalité doit être 

examinée : « Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 

autres dispositions de la Convention, sont de l’ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l’arrangement pratique (Cour. eur. DH, Conka c. Belgique, 5 février 2002, §83) et que cette disposition 

prévaut sur les dispositions de la [Loi] (C.E., 22 décembre 2010, n° 210.029) il revient à l’autorité 

administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que possible de la 

cause, en fonction des circonstances dont elle a ou aurait dû avoir connaissance. (…) L’article 8 de la 

CEDH protège non seulement la vie familiale d’une personne mais également sa vie privée qui s’entend 

comme le droit d’un individu de nouer et d’englober des relations avec ses semblables (Cour eur. D.H, 

arrêt Niemietz c. Allemagne, 16 décembre 1992, § 29). L’ensemble des liens sociaux entre les immigrés 

établis et la communauté dans laquelle ils vivent font partie intégrante de la notion de « vie privée » au 

sens de l’article 8. Indépendamment de l’existence ou non d’une « vie familiale », l’expulsion d’un étranger 

établi s’analyse en une atteinte à son droit au respect de sa vie privée (Cour eur. D.H., arrêt K.M. c. 

Suisse, du 2 juin 2015, § 46). Par ailleurs, la situation de requérant se caractérise également par une 

durée particulièrement longue de séjour en Belgique, pays où il est arrivé en 1985. Confronté à des 

situations se caractérisant également par de longues durées de séjour, la Cour européenne des droits de 

l’homme a accepté de contrôler la conformité avec l’article 8 tant d’une décision de refus de 

renouvellement de séjour (Cour eur. D.H., arrêt K.M. c. Suisse, du 2 juin 2015, § 47) que d’une décision 

de refus d’autorisation de séjour sous l’angle du §2 de l’article 8 (Cour eur. D.H., arrêt Gezginci c. Suisse, 

9 décembre 2010, § 57). De plus, s’agissant d’une décision de mettre fin au séjour la partie adverse se 

doit de contrôler l’ingérence que constitue cette décision dans la vie privée et familiale du requérant au 

regard des objectifs légitimes prévus au § 2 de l’article 8 de la CEDH et singulièrement la proportionnalité 

de cette décision. C’est donc en méconnaissance de l’article 8 de la CEDH que la partie adverse se 

contente de constater que le requérant n’a pas démontré l’impossibilité de la poursuite de la vie familiale 

ailleurs qu’en Belgique. Que cet examen n’est pas suffisant en l’espèce puisque la décision attaquée met 

fin au séjour du requérant, en considérant qu’il n’a pas démontré ne pas s’être absenté plus d’un an de la 

Belgique. Que cet élément est un élément à prendre en considération dans l’examen de proportionnalité 

auquel la partie adverse doit se livrer mais pas le seul élément. Qu’il faut également prendre en 

considération la durée de séjour du requérant, soit près de 35 années en Belgique, le fait qu’en 2000 il ait 

été autorisé au séjour en raison de ses liens avec la Belgique, que ses enfants majeurs ont la nationalité 

belge et vivent en Belgique et qu’il n’ait plus d’attaches dans son pays d’origine. De plus, même à 

considérer qu’il n’ait effectivement pas démontré ne pas s’être absenté plus d’un an, cela ne dispense 

pas la partie adverse d’examiner les autres éléments que le requérant a déposé à l’appui de sa présence 

en Belgique pour les années postérieures à 2010-2012 dans le cadre de l’examen de la proportionnalité 

de la décision. » La décision attaquée viole l’article 8 CEDH, l’article 74/13 de la [Loi], le principe de 

l’autorité de chose jugée et le devoir de motivation. Il convient de l’annuler ». 

 

3. Discussion  

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil soutient que l’invocation de la violation de l’article 74/13 de la Loi dans la 

seconde branche du moyen unique manque en droit, la décision attaquée n’étant pas une décision 

d’éloignement.  
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3.2. A titre préalable, le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé que « Base légale : - Article 

19 § 1er de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers.  - Article 39 de l'arrêté royal du 08.10.1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers.   Motifs de fait :   L'intéressé, dont le titre de séjour est expiré depuis le 

12.09.2012, a été radié des registres communaux le 06.09.2010 et a sollicité sa réinscription à ces 

registres le 11.09.2018.   Conformément à l’article 39 § 7 de l’Arrêté royal du 08.10.1981, l'intéressé est 

donc présumé, sauf preuve du contraire, avoir quitté le territoire belge. Dès lors, pour pouvoir prétendre 

à une réinscription auxdits registres, il lui appartenait de démontrer, d’une part, qu’il n'a pas quitté le 

territoire belge plus d’un an entre la date de sa radiation et la date d’échéance de son titre de séjour 

conformément à l’article 19 § 1er de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers [L'étranger, qui est porteur d'un titre de séjour ou d'établissement belge 

valable et quitte le pays, dispose d'un droit de retour dans le Royaume pendant un an.] et, d’autre part, 

qu’il n'a quitté à aucun moment le territoire belge entre la date d’expiration de son titre de séjour 

(12.09.2012) et la date de sa demande de réinscription étant donné que l’article 39 de l’Arrêté Royal du 

08.10.1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers dispose que: 

« § 1er - Pour pouvoir bénéficier du droit de retour prévu à l'article 19. § 1er, alinéa 1er, de la loi, l'étranger 

est tenu: - d'être en possession, au moment de son retour, d'un titre de séjour ou d'établissement en cours 

de validité; ».  Cependant, il ne ressort pas de l’analyse du dossier administratif de l’intéressé des preuves 

irréfutables qui pourraient justifier sa réinscription aux registres communaux. En effet, les déclarations sur 

l'honneur rédigées respectivement par Madame [D.], Monsieur [K.] ainsi que Monsieur [P.K.] ne sont pas 

suffisantes pour démontrer la présence de l’intéressé sur le territoire belge car elles ne sont investies 

d'aucune autorité officielle de sorte que nous sommes en droit de douter de leur pertinence.  Quant à 

l'attestation qui aurait été délivrée par le président de l’asbl « Riviera Apo Njo Kwetu », force est de 

constater que celle-ci indique que l’intéressé a signé un contrat d’essai en qualité de commis de salle 

mais aucune copie de ce contrat n’a été jointe au dossier afin de donner un caractère « officiel » à ladite 

attestation. Par conséquent, celle-ci ne peut être prise en considération et ne peut donc attester de la 

présence de l'intéressé sur le territoire belge à la date à laquelle elle aurait été rédigée.  Concernant les 

analyses de laboratoire du 28.08.2014, l’attestation médicale du 07.02.2019 (mentionnant des 

consultations le 08.12.2011 et le 19.01.2012) ainsi que la demande d'autorisation de séjour en application 

de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 introduite en août 2015, si elles démontrent valablement la 

présence de l’intéressé sur le territoire belge à ces dates, elles ne démontrent toutefois pas que celui-ci 

n’a pas quitté le territoire belge, d’une part, plus d’un an entre la date de sa radiation et la date d’échéance 

de son titre de séjour (pas de preuve entre la date de radiation le 06.09.2010 et la date de consultation 

du 08.12.2011) et, d’autre part, qu'il n’a quitté à aucun moment le territoire belge entre la date d’expiration 

de son titre de séjour et la date de sa demande de réinscription (à titre d'exemple, aucune preuve n'a été 

produite pour la période du 19.01.2012 - date de la 2ème consultation - au 28.08.2014 - date des analyses 

de laboratoire-). A cet égard, il est à souligner que l’absence de cachets apposés sur son passeport 

prouve seulement que l’intéressé n’a pas quitté l’espace Schengen mais pas la Belgique.  Par conséquent, 

l'intéressé est considéré comme ayant quitté le territoire belge pendant les périodes litigieuses et ne peut 

dès lors bénéficier d’un quelconque droit de retour conformément à l’article 19 de la loi du 15.12.1980 et 

à l’article 39 de l’Arrêté royal du 08.10.1981 », ce qui ne fait l’objet d’aucune critique concrète, ni de 

surcroit, démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.3. Sur la première branche du moyen unique pris, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note 

d’observations, le Conseil souligne « dès lors que le requérant semble nier la réalité même d’une 

demande de réinscription introduite par lui en 2018, l’on peut dès lors s’interroger sur l’intérêt qu’il aurait 

au moyen en cette branche et plus particulièrement à attaquer l’acte litigieux qui répondrait à une 

demande non introduite alors que l’acte en question n’a pas pour effet de changer la situation 

administrative du requérant radié des services communaux et dont le titre de séjour est expiré ». 

 

Pour le surplus, le Conseil relève que le dossier administratif transmis contient deux demandes 

d’inscription du requérant dans le registre des Etrangers de la Commune de Berchem-Sainte-Agathe à 

quelques jours d’intervalle, la première datée du 11 septembre 2018 et la seconde datée du 26 septembre 

2018 ainsi que tous les documents produits dans le cadre de celle-ci suite aux trois courriers du 29 janvier 

2019,  25 février 2019 et 27 juin 2022 de la partie défenderesse sollicitant la production de pièces prouvant 

qu’il n’a pas quitté le territoire belge durant certaines périodes.  

 

3.4.1. Sur la deuxième branche du moyen unique pris, à propos du développement invoquant la violation 

de l’autorité de chose jugée de l’arrêt n° 262 962 prononcé le 26 octobre 2021 par le Conseil, le Conseil 

estime qu’il manque de pertinence. En effet, dans cet arrêt, le Conseil a annulé un ordre de quitter le 
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territoire en raison d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi pendante, 

or, en l’espèce, la décision querellée est une décision de rejet d’une demande de réinscription.  

 

3.4.2. Au sujet de l’argumentation fondée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil soutient que lorsque la 

partie requérante allègue une violation de la disposition précitée, il lui appartient en premier lieu d’établir, 

de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée 

et/ou familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

En l’occurrence, concernant l’existence d’une vie privée du requérant sur le sol belge, le Conseil souligne 

que la longueur du séjour en Belgique d’un étranger ne peut présager à elle seule d’une vie privée réelle 

sur le territoire. Ainsi, la vie privée du requérant en Belgique doit donc être déclarée inexistante. 

 

S’agissant de l’existence d’une vie familiale en Belgique, le Conseil rappelle que si le lien familial entre 

des époux, partenaires et entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la 

relation entre parents et enfants majeurs. Le Conseil constate qu’en l’espèce, aucun lien de dépendance 

particulier n’a été démontré de manière probante. En effet, la partie requérante est restée en défaut de 

prouver un quelconque lien de dépendance financier ou autre qui serait de nature à justifier que ce lien 

excède les liens affectifs normaux entre parents et enfants majeurs, une cohabitation ne pouvant suffire 

quant à ce. Dès lors, le lien familial entre les intéressés n’est pas suffisamment établi.    

 

Il ne peut donc être fait grief à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 8 de la CEDH. 

 

Pour le surplus, même à considérer l’existence d’une vie privée et familiale, le Conseil rappelle que l’on 

se situe dans le cadre d’une première admission et que la partie requérante n’invoque aucun obstacle au 

développement ou à la poursuite d’une vie privée et familiale ailleurs que sur le territoire belge.  

 

3.5. Les deux branches réunies du moyen unique pris ne sont pas fondées.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 
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